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MOT D’ACCUEIL 
 
 

Vous avez choisi d’inscrire votre enfant à la micro-crèche « Au Pays des Merveilles », 
l’équipe et la Directrice vous souhaitent la bienvenue. 

 
Ce règlement de fonctionnement est une base pour que l’organisation soit équitable 

pour tous. Cependant, nous restons à votre écoute pour toutes difficultés rencontrées afin 
de trouver ensemble la solution à vos besoins. 

 
Le Code de la Santé Publique (CSP) régit le fonctionnement des Etablissements 

d’Accueil du Jeune Enfant. Le gestionnaire s’assure de la bonne application de ces 
dispositions s’appliquent à tout moment. Tout gestionnaire, directeur, directeur adjoint, 
référent technique ou responsable technique connaît cette réglementation. 

 

Il prévoit que chaque EAJE doit disposer d’un Règlement de Fonctionnement (RF) 
(R2324-30 du CSP). Ce règlement doit être fourni au(x) parent(s) contractualisant avec 
l’EAJE en amont de la signature du contrat ou si l’enfant est inscrit (R2324-31 du CSP). Il 
peut être transmis sous format numérique. Il doit également être affiché de manière 
accessible au(x) parent(s). Chaque mise à jour est transmise au(x) parent(s). 

 

Le Règlement de Fonctionnement doit être daté et actualisé aussi souvent que 
nécessaire et au moins une fois tous les 5 ans, avec la participation du personnel (R2324-
31-IV du CSP). 
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Partie 1 : Présentation de L’Établissement 

 
1.1 Identité du gestionnaire 

 
Nom : Communauté de Communes du Haut-Pays du Montreuillois 

Représenté par : M. Philippe Ducrocq, Président de la CCHPM 

Adresse : 15 ter rue du Marais 62310 FRUGES 

Téléphone n°1 : 03.61.52.80.05 

Téléphone n°2 : 03.21.05.96.35 

E-mail : accueil@cchpm.fr 

Statut juridique : EPCI 
 
Délégation de service public : ☐   OUI                 ☒   NON 

 
1.2 Type d’établissement et accueil 
 

1.2.1 Typologie de l’accueil 

TYPE CATEGORIE 

RAPPEL 

Capacité d’accueil 

X Crèche collective X Micro-crèche Inférieure ou = à 12 places 

 
La structure fonctionne conformément : 

 aux dispositions du Décret n° 2010-613 du 7 juin 2010 relatif aux 
établissements et services d’accueil des enfants de moins de 6 ans, 

 aux instructions en vigueur de la Caisse Nationale des Allocations Familiales 
(CNAF), toute modification étant applicable, 

 à l’article D.214-7 du code de l’action sociale et des familles, 

 aux dispositions du règlement de fonctionnement ci-après. 

 
1.2.2 Les accueils proposés 

 Régulier 

L’accueil régulier est caractérisé par des besoins connus à l’avance et récurrents. 
Les enfants sont connus et inscrits dans la structure selon un contrat établi avec les parents 
sur la base d’un nombre d'heures réservées en fonction de leurs besoins. 

 Occasionnel 

L’accueil est occasionnel lorsque les besoins sont ponctuels et non récurrents. 
L’enfant est déjà connu de la structure, il est accueilli pour une durée limitée ne se 
renouvelant pas à un rythme prévisible d’avance. 
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 Urgence ou exceptionnel 

L’accueil est qualifié d’urgence lorsque les besoins des familles ne peuvent pas être 
anticipés. L’enfant n’a jamais fréquenté la structure et ses parents souhaitent bénéficier 
d’un accueil en « urgence » pour des motifs exceptionnels. L'accueil d'urgence renvoie à la 
notion de familles en situation d'urgence sociale (ex : places réservées par la Pmi) ou à la 
notion de demandes d’accueil faites dans l’urgence. 

 Accueil d’enfant porteur de handicap 

La branche Famille souhaite rendre l’accueil accessible à tous les enfants, notamment 
aux enfants porteurs de handicap. À cet effet, la branche Famille réaffirme sa volonté de 
participer activement à l’accueil des enfants porteurs de handicap en veillant au respect 
des articles L.114-1 et L.114-2 Casf, à savoir « l’accueil des enfants handicapés peut et 
doit être assuré, autant que possible au milieu des autres enfants ». 

En outre, « dans le respect de l’autorité parentale, les Eaje contribuent à leur 
éducation, ils concourent à l’intégration des enfants présentant un handicap ou atteints 
d’une maladie chronique qu’ils accueillent » (article R.2324-17 Csp). 

La  direction rencontrera dans un premier les parents afin de les accompagner et de 
les informer dans leurs démarches. 

Elle envisagera avec eux l’accueil de l’enfant en tenant compte de ses besoins 
particuliers, de ses potentiels et du fonctionnement de la vie en collectivité. 

Elle planifiera une rencontre avec le médecin traitant et le pôle ressource si besoin 
« gamins exceptionnels » afin d’optimiser au mieux l’accueil de l’enfant.   

Un projet d’accueil individualisé (PAI) sera établi avec une période d’essai d’un mois 
pour évaluer au mieux la faisabilité de l’accueil ou les conditions d’accueil envisageables. 
Des aménagements d’horaires ou d’espace pourront être proposés. Des outils mis à 
disposition pourront être utilisés (malle pédagogique thématique, matériel adaptés et outils 
ludiques pour aborder la différence). 

Dans tous les cas, un travail en partenariat avec les éventuels services spécialisés qui 
suivraient l’enfant (CAMSP, CMP…) serait envisagé de manière à adapter et individualiser 
au maximum l’accueil. 

L’accueil pourra être prolongé jusqu’aux 5 ans révolus. 

Si toutefois, l’accueil n’est pas possible au sein de la structure, la directrice échangera avec 
les parents afin de les accompagner pour trouver des solutions adaptées en collaboration 
avec les différents partenaires. 

 

 Familles en parcours d’insertion sociale et professionnelle 

La structure favorise l’accès aux : 

- familles du territoire de la collectivité en parcours d’insertion sociale ou 
professionnelle 

- enfants issus de familles en situation de précarité 

- enfants avec recommandations particulières sur sollicitation des professionnels 
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1.3 Capacité d’accueil et âge des enfants 

1.3.1 Âge des enfants accueillis :  

L’établissement est agréé pour 12 enfants âgés de 10 semaines à 3 ans révolus et 
jusqu’à 5 ans révolus pour les enfants porteurs de handicap. 

1.3.2 Capacité d’accueil :  
Les enfants sont accueillis en fonction des horaires et des possibilités décrites ci-

dessous : 

 Les jours et horaires d’ouverture : 

 La structure est ouverte du lundi au vendredi de 7h30 à 18h 

Les places réservées : 

 Nombre de places réservées aux « familles fragilisées » : 1 

 Nombre de places réservées aux enfants en situation de handicap : 0 

 Nombre de places réservées aux salariés des entreprises et/ou des 
administrations : 0 

 

 Les périodes de fermeture 

Les périodes de fermeture annuelles sont fixées comme suit : 

o 1 semaine entre Noël et Nouvel An 

o 3 semaines pendant la période estivale 

o vendredi de l’Ascension 

Pour optimiser la prise en charge de votre enfant, dans le cadre de la formation 
continue, la structure sera fermée à l’occasion de journées pédagogiques annoncées dans 
le calendrier. 

La structure est fermée les samedis, dimanches et jours fériés. 

Au moment de l’inscription et chaque année, au plus tard en janvier, un calendrier 
précisant les dates de fermetures précises de la structure sera remis aux familles et affiché 
dans la structure. 

Durant l’année des fermetures exceptionnelles sont possibles (événements 
exceptionnels, baisse de fréquentation importante, etc….). Les parents seront informés, 
dans la mesure du possible, au min une semaine avec la date de fermeture par courrier, 
mail et affichage au sein de la structure. 

 

 La modulation de l’accueil 

  Cette modulation d’accueil est précisée lors de l’inscription avec la directrice par le 
biais du règlement de fonctionnement. 

 

 Cette modulation est précisée en annexe 2 
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 Les modalités d’accueil concernant l’accueil en surnombre 

 Le pourcentage de dépassement autorisé par la Pmi est de 15% soit 
au maximum 13 enfants simultanément 

 L’accueil de 13 enfants est possible si le planning et le tableau de bord 
le permettent et si le taux d’occupation hebdomadaire n’excède pas 
100% 

 La structure possède suffisamment de matériel (lits, chaises hautes, 
chaises...) pour accueillir 13 enfants simultanément à tous moments 
de la journée 

 Nous veillerons à ce que les règles d’encadrement soient respectées à 
savoir 1 professionnel pour 5 enfants qui ne marchent pas et 1 
professionnel pour 8 enfants qui marchent 

 L’accueil de 13 enfants ne sera pas possible si : 

- Le taux d’occupation hebdomadaire excède 100% 

- Les règles d’encadrement ne sont pas respectées 

- L’activité prévue demande une attention spécifique qui ne pourrait être accordée  

 

1.4 Les modalités d’inscription et des d’admission des 
enfants 

 
1.4.1 Modalités d’inscription 

 Les modalités administratives d’inscription :  

Toutes familles souhaitant que son enfant soit accueilli au sein de la micro-crèche 
doit prendre contact soit avec la directrice, soit via le relais petite enfance ou le site 
monenfant.fr. Une préinscription pourra être réalisée, par l’intermédiaire d’une fiche de 
préinscription téléchargeable sur le site de la CCHPM. Cette demande sera étudiée en 
commission d’attribution des places, réunit une fois par mois.  

 Les modalités d’attribution des places : 

Une commission d’attribution des places est organisée une fois par mois par le relais 
petite enfance « les Lapinous ». Elle réunit les différents partenaires afin d’étudier les 
demandes de modes d’accueil du territoire des 24 communes d’Hucqueliers et environs. 
La commission apporte systématiquement une réponse à la demande. Soit une 
réorientation avec possibilité de maintien de la demande par renvoi du coupon, soit un 
accord partiel (en jours, en heures ou en date) soit un accord total. Suite à l’acceptation, 
totale ou partielle, de votre préinscription en commission d’attribution des places, il vous 
sera demandé de prendre contact avec la directrice pour fixer un rendez-vous. 

 Les critères d’admission :  

Au-delà de la place réservée et de la place prioritaire (enfant porteur de handicap), 
nous accorderons la priorité aux enfants dont : 

 les parents habitent sur le territoire de la Communauté de Communes du Haut 
Pays du Montreuillois (CCHPM) 
 les parents sont dans un parcours d’insertion sociale ou professionnelle et 
bénéficiaire des minima sociaux 
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 les parents employeurs d’un assistant maternel, pour l’accueil lors de formations 
ou des congés de celui-ci  

 l’un des deux parents travaille sur le territoire de la CCHPM 

Mais aussi aux enfants dont : 

  un frère ou une sœur est en cours d’accueil au sein de la structure 

  la famille est monoparentale 

  la famille est accompagnée par un professionnel 

  l’accueil a un intérêt pour l’enfant 

 
1.4.2 Modalités concernant les publics spécifiques 

 Parents engagés dans un parcours d'insertion sociale et professionnelle : 

Une place sera réservée dans la structure aux familles du territoire de la 
collectivité en parcours d’insertion sociale ou professionnelle 

 Enfants présentant un handicap ou atteints d'une maladie chronique : 

La structure est ouverte aux enfants porteurs de handicap ou de maladie 
chronique, l’accueil pourra être prolongé jusqu’aux 5 ans révolus. 

Après avis du comité de pilotage, la structure a fait le choix de prioriser une 
place pour un enfant en situation de handicap ou de maladie chronique. Cela afin 
de permettre l’inclusion des enfants à besoins spécifiques dans une structure 
ordinaire. L’équipe sera sensibilisée par le biais de formations et pourra ainsi 
informer les parents sur différentes thématiques afin de lever les freins existants. 
Tous parents d’enfant porteur de handicap ou de maladie chronique peuvent faire 
une demande d’accueil auprès de la structure. 

 
1.4.3 Dossier d’admission 

  Concernant la famille (ou l’autorité parentale) 

o Adresse complète 

o Téléphone où les parents peuvent être joints, 

o Noms et numéros de téléphone des personnes majeures autorisées à conduire 
ou à reprendre l’enfant 

o Nom - adresse - téléphone de tierces personnes, famille ou proches, qui 
pourraient, à défaut de pouvoir joindre les parents être appelées 
exceptionnellement (par exemple si l’enfant n’a pas été récupéré à la fermeture 
de l’établissement), 

o Attestation d’assurance responsabilité civile 

o Copie attestation carte vitale et mutuelle 

o Copie carte d’identité 

o Photocopie du livret de famille (ou copie du jugement dans le cas d’un enfant 
confié à l’aide sociale à l’enfance) 

o Photocopie d’un justificatif de domicile récent 
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o Une autorisation parentale de sortie 

o Pour les parents séparés, joindre également : 

- Une photocopie du justificatif de l’autorité parentale pour les couples séparés 
ou divorcés 

- Une copie du jugement en cas de résidence alternée 

- Un justificatif s'il y a lieu sur partage ou non des allocations familiales.  

o L’attestation CAF ou MSA si la famille perçoit l’Allocation d’Éducation pour Enfant 
en situation de Handicap (CNAF) pour l’un de ses enfants 

 Concernant les éléments financiers 

o Le numéro d’allocataire et le régime de protection sociale. 

o Justificatif des ressources à conserver pendant une durée de 6 ans + l’année en 
cours 

- pour les familles allocataires de la CAF ou de la MSA : une copie d’écran 
CDAP pour la CAF ou du Site Intranet pour la MSA datée avec numéro allocataire, 
les ressources et la composition de la famille, 

- pour les allocataires pour lesquels les ressources ne sont pas connues sous 
CDAP ou les familles non allocataires : l’avis d'imposition N-1 sur les ressources 
N-2 

 Concernant l’enfant : 

o Le certificat médical daté de moins de deux mois attestant de l’absence de toute 
contre-indication à l’accueil en collectivité. Ce certificat est remis au moment de 
l’admission et au plus tard dans les quinze jours suivant l’admission. Ce 
document peut être établi par le Référent Santé et Accueil Inclusif de 
l’établissement, si ce dernier est un médecin. 

o Une copie des documents attestant du respect des obligations vaccinales, 
conformément aux dispositions de l’article R.3111-8 (copie des pages du carnet 
de santé précisant les vaccinations) 

o Le projet d’accueil individualisé pour les enfants en situation de handicap, vivant 
avec une affection chronique, ou présentant tout problème de santé nécessitant 
un traitement ou une attention particulière 

o Les renseignements utiles à la prise en charge de l’enfant concernant sa santé, 
ses antécédents médicaux et chirurgicaux, éventuellement les prescriptions de 
régime et les traitements mis en place, 

o Les coordonnées du médecin traitant de l’enfant, qui sera appelé en cas de 
maladie de l’enfant survenant dans l’établissement par le Référent Santé et 
Accueil Inclusif s’il est médecin 

o Les autorisations des parents permettant l’appel aux services d’urgence, 
l’hospitalisation de leur enfant et la pratique d’une anesthésie générale si 
nécessaire, en cas d’impossibilité de les joindre, 

o Les habitudes de vie, le rythme de l’enfant : le sommeil, l’alimentation, les 
préférences, les habitudes. 
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1.5 Assurance 

 
La micro-crèche souscrit une assurance responsabilité civile pour les risques 

encourus par votre enfant durant la période d’accueil. Elle garantit aussi la responsabilité 
civile des personnels, stagiaires et intervenants extérieurs à l’occasion des dommages 
qu’ils pourraient causer aux enfants. 

 Votre enfant est couvert par votre assurance en responsabilité civile pendant le 
temps de garde, ce dont vous devez justifier par attestation lors de l’inscription.  
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Partie 2 : Le Personnel 

 
2.1 La Directrice de la Micro-Crèche 

 
 La Direction de la Micro-Crèche « Au Pays des Merveilles » est confiée à une 

Éducatrice de Jeune Enfant. 

 Elle a pour rôle : 

o D’assurer le suivi technique et la mise en œuvre du projet d’accueil 

o Faire vivre avec l’équipe le projet d’établissement (social et éducatif) 

o Assurer les relations avec les parents en les informant sur le fonctionnement et 
en veillant à son application 

o Veiller aux besoins des enfants et participer au respect des règles d’hygiène et 
de sécurité 

o Assurer les relations partenariales : CAF, MSA, Conseil Départemental en 
particulier la PMI, Centre SocioCulturel Intercommunal, Relais Petite Enfance… 

o Faire remonter les besoins et attentes des familles auprès du gestionnaire et du 
Relais Petite Enfance 

 
2.2 La continuité de la fonction de direction 

 
 La continuité de direction est assurée par un membre du personnel en cas d’absence 

occasionnelle. En priorité par l’auxiliaire de puériculture ayant le plus d’expérience 
professionnelle, puis par un autre membre de l’équipe. En cas d’absence plus longue, 
un remplacement sera prévu par le gestionnaire. 

Un cahier de registre des événements est mis en place et sera consulté par la 
directrice à son retour. 

 
2.3 Le personnel chargé de l’encadrement des enfants 

 
 L’équipe pluridisciplinaire (temps de travail en annexe 1) 

o L’auxiliaire de puériculture a pour rôle : 

- D’assurer le bien-être physique et psychique de l’enfant et veiller à son 
développement 

- Créer un climat de confiance lors de la réalisation des soins apportés à 
l’enfant 

- Mettre en application au quotidien le projet d’établissement 

- Participer à l’organisation des activités d’animations et d’éveils 

- Assurer la gestion des stocks  

- Assurer la continuité de direction en cas d’absence de la directrice 
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o Les agents petite enfance ont pour rôle : 

- De créer un climat de confiance lors de la réalisation des soins apportés à 
l’enfant 

- De participer à l’éveil et au développement des enfants 

- De mettre en application au quotidien le projet d’établissement 

- De participer à l’organisation des activités d’animations 

- D’effectuer l’hygiène des jouets 

 

  En cas d’absence prolongée, le remplacement sera organisé par la directrice 

  La présentation de l’équipe est reprise dans le projet d’établissement consultable 
au sein de la structure (espace accueil) ou sur le site de la CCHPM (cchpm.fr) 

 
2.4 Le personnel de santé 

 
2.4.1 Le référent « Santé et Accueil Inclusif » (RSAI) 

L’article R2324-39 du CSP prévoit que le Référent Santé et Accueil Inclusif exerce 
les missions suivantes :  

1° Informer, sensibiliser et conseiller la direction et l’équipe de l’établissement 
ou du service en matière de santé du jeune enfant et d’accueil inclusif des enfants en 
situation de handicap ou atteints de maladie chronique ; 

2° Présenter et expliquer aux professionnels chargés de l’encadrement des enfants 
les protocoles prévus au II de l’article R.2324-30 ; 

3° Apporter son concours pour la mise en œuvre des mesures nécessaires à la 
bonne adaptation, au bien-être, au bon développement des enfants et au respect 
de leurs besoins dans l’établissement ou le service ; 

4° Veiller à la mise en place de toutes mesures nécessaires à l’accueil inclusif 
des enfants en situation de handicap, vivant avec une affection chronique, ou présentant 
tout problème de santé nécessitant un traitement ou une attention particulière ; 

5° Pour un enfant dont l’état de santé le nécessite, aider et accompagner 
l’équipe de l’établissement ou du service dans la compréhension et la mise en œuvre 
du projet d’accueil individualisé élaboré par le médecin traitant de l’enfant en accord 
avec la famille ; 

6° Assurer des actions d’éducation et de promotion de la santé auprès des 
professionnels, notamment en matière de recommandations nutritionnelles, d’activités 
physiques, de sommeil, d’exposition aux écrans et de santé environnementale et veiller à 
ce que les titulaires de l’autorité parentale ou représentants légaux puissent être associés 
à ces actions ; 

7° Contribuer, dans le cadre du dispositif départemental de traitement des 
informations préoccupantes mentionné à l’article L.226-3 du code de l’action sociale et 
des familles, en coordination avec la directrice de l’établissement, au repérage des enfants 
en danger ou en risque de l’être et à l’information de la direction et des professionnels sur 
les conduites à tenir dans ces situations ; 
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8° Contribuer, en concertation avec la directrice de l’établissement à 
l’établissement des protocoles annexés au règlement de règlement du 31 août 2021 
Journal Officiel de la République Française, teste 14 sur 100 fonctionnements prévus au II 
de l’article R.2324-30 du présent code, et veiller à leur bonne compréhension par l’équipe ; 

9° Procéder, lorsqu’il l’estime nécessaire pour l’exercice de ses missions et avec 
l’accord des titulaires de l’autorité parentale ou représentants légaux, à son initiative ou à 
la demande de la directrice de l’établissement, à un examen de l’enfant afin 
d’envisager si nécessaire une orientation médicale ; 

10° Délivrer, lorsqu’il est médecin, le certificat médical attestant de 
l’absence pour l’enfant de toute contre-indication à l’accueil en collectivité prévu 
1° du I de l’article R.2324-39-1. 

Les missions du Référent Santé et Accueil Inclusif sont confiées à une puéricultrice, 
employé par le gestionnaire et affectée sur une quotité de travail de 10h annuelle. 

 

2.5 Le personnel technique et d’entretien 

 
o L’agent d’entretien a pour rôle : 

- D’effectuer l’hygiène des locaux et du matériel 

- De réaliser l’achat de produits alimentaire 

- D’assurer la gestion du stock en lien avec l’auxiliaire de puériculture 

C’est une équipe pluridisciplinaire avec des compétences différentes et 
complémentaires. L’enfant bénéficie ainsi des richesses de chacun(e). Le personnel est 
soumis aux vaccinations obligatoires et aura suivi une formation de secourisme. 

 
2.6 Les stagiaires ou apprentis 

Les stagiaires sont accueillis au sein de la structure. Ils seront sous la responsabilité 
de l’équipe et seront systématiquement accompagnés dans les soins auprès des enfants. 
Une convention est obligatoirement signée entre le stagiaire et le gestionnaire. 

Les apprentis, seront sous la responsabilité du maître d’apprentissage ou d’un 
membre de l’équipe tutorale. Ils auront des missions adaptées à leur cursus. 

 
2.7 Les intervenants extérieurs 

Des intervenants extérieurs sont accueillis ponctuellement au sein de la structure. 
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Partie 3 : L’accueil de l’enfant et de sa famille 

 
3.1 Condition d’accueil 
 

Les repas, le sommeil, les soins corporels ainsi que les activités de jeux et d’éveil 
sont organisés de manière à répondre aux besoins de chaque enfant. 

Doudou et/ou tétine (si possible avec attache) permettront à votre enfant de passer 
une journée rassurante. 

Il existe une réelle volonté partenariale sur le territoire, afin de poursuivre cette 
dynamique, la structure a développé plusieurs projets : 

 

 La coopération avec le Relais Petite Enfance « les lapinous » : 

 Un projet avec le Relais Petite Enfance est mis en place. Les Assistants Maternels 
pourront bénéficier, en autonomie, du jardin extérieur de 9h à 12h pendant les vacances 
scolaires, sur les périodes d’ouverture de la structure. 

 Des ateliers communs RPE/micro-crèche, avec des thématiques différentes, seront 
organisés une semaine par mois, d’avril à septembre, dans le jardin de la Micro-Crèche. 

 De plus, une sortie commune sera proposée en juillet aux Assistants Maternels, aux 
parents employeurs et aux parents fréquentant la Micro-Crèche. 

Ce projet permettant de favoriser les rencontres et les échanges. 

 

 Le projet intergénérationnel avec la MARPA de Preures : 

 Un projet avec la MARPA est mis en place. Les résidents de la MARPA se rendent 
dans les locaux de la Micro-Crèche, un mercredi par mois en fonction des conditions 
météorologiques. Ils partagent un temps goûté et une activité choisie selon les envies et 
besoins de chacun. Ce temps permet des rencontres et des échanges de générations. 
 

 Le partenariat avec la médiathèque de Verchocq : 

Un partenariat est mis en place avec la médiathèque de Verchocq afin de pouvoir 
emprunter des outils de lecture. 

 
 Le partenariat avec l’école de musique intercommunale : 

Un partenariat est mis en place avec l’école de musique intercommunale située à 
Hucqueliers. Afin de sensibiliser les enfants à l’éveil musical 

 

3.2 Horaires et conditions d’arrivée et de départ des 
enfants 
 

Le matin, les enfants doivent arriver à la structure en ayant pris leur petit déjeuner 
à l’exception des nourrissons qui prennent régulièrement des biberons. 

 
En cas de retard d’arrivée, il est demandé aux parents de prévenir la structure pour 

optimiser l’organisation de la journée. 
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Les enfants ne sont remis qu’aux personnes majeures mentionnées sur le dossier 
de l’enfant lors de son inscription (une pièce d’identité leur sera demandée lors de la 
première venue). 

En cas d’impossibilité absolue de toutes personnes mentionnées sur la fiche, les 
parents préviennent la structure le jour même, du nom et des coordonnées de la personne 
chargée de récupérer votre enfant. Cette personne, exceptionnellement nommée devra 
présenter une pièce d’identité avant que votre enfant ne lui soit confié. 

Votre enfant doit être repris au plus tard à l’heure de fermeture de la structure, soit 
18 heures. Afin de rassurer votre enfant, vous devez prévenir le personnel de tout retard. 
Les retards entraineront la facturation de l’heure supplémentaire commencée. 

Au départ de l’enfant, si l’adulte mandaté à venir chercher l’enfant est dans un état 
ne lui permettant pas d’assurer la sécurité de votre enfant, la direction ou le personnel 
pourra refuser son départ. Les autres personnes mandatées seront alors sollicitées.  

Si cette situation est récurrente, les services de protection de l’enfance seront alertés. 

En cas de retard des parents ou de la personne mandatée à reprendre l’enfant, le personnel 
tentera de les joindre par téléphone. En cas d’échec, il se verrait dans l’obligation de se 
mettre en lien avec la gendarmerie pour prendre en commun les dispositions nécessaires. 

 
3.3 Adaptation ou familiarisation progressive de l’enfant 
à la vie en collectivité 

 
Pour faciliter la première expérience de séparation de votre enfant, il est souhaitable 

de proposer des temps de rencontre progressifs. Ces temps peuvent se dérouler sur 
plusieurs jours, avec votre participation. 

 

En premier lieu, il peut s’agir d’un temps passé avec vous et votre enfant au sein 
de la structure. Puis la première séparation peut se faire en une courte durée (15min). 

Ce temps pourra être prolongé au fur et à mesure de la mise en confiance de votre 
enfant et de vous-même. Ce moment privilégié permet à vous et à l’équipe de se découvrir 
et d’échanger des informations sur les habitudes de vie de votre enfant. Une feuille 
d’observation de votre enfant vous aura été donnée au préalable lors de l’inscription. 

Ces temps de rencontre seront déterminés en fonction des besoins de chacun. 

Afin de privilégier ces temps, ils seront gratuits tant que vous êtes présents au sein 
de la structure. Une fois votre enfant accueilli seul, ils seront facturés au nombre d’heures 
passées dans la structure et au taux horaire établi lors de la signature du contrat. 

 

Suite à ces temps, il est conseillé de maintenir une régularité hebdomadaire, dans 
le temps de présence, pour garder les repères de votre enfant. 

Après une longue durée d’absence, de nouveaux temps de rencontres définis entre 
vous et l’équipe seront proposés afin de faciliter le retour de votre enfant. 
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3.4 L’accueil et la place des familles 

 
Au sein de la structure la communication et le dialogue avec les parents sont 

primordiaux pour prendre soin dans le partage et le respect des valeurs éducatives de 
chacun. Tout le personnel est à l’écoute du parent. 

 Information des parents 

Les modalités de participation des parents seront davantage détaillées dans le projet 
d’établissement qui est consultable au sein de la structure ou sur le site de la CCHPM 
(cchpm.fr) 

Elle se traduit par un échange d’informations (écrites et/ou verbales) entre le(s) 
professionnel(s) et le(s) parent(s) notamment lors :  

- du premier rendez-vous d’inscription avec la directrice 

- de la période de familiarisation 

- de l’arrivée journalière de l’enfant et du départ grâce au classeur et cahier 
de transmission 

- des conseils de crèche 
 

Les informations transmises par le biais d’affichage : 
- les dates de fermeture de la structure 

- les tarifs plancher, plafond et fixe 

- le calendrier vaccinal en vigueur, les maladies à déclaration obligatoire et les 
maladies à éviction 

- le déroulement de la journée pour leur enfant au sein de la structure (menus, 
activités, intervenants, anniversaire…) 

- la marque de lait infantile, de couche, de crème et de savon choisis par la 
structure 

- la communication sur les événements organisés par la structure et les 
différents partenaires. 

- les numéros d’urgence 

- le prénom des stagiaires présents dans la structure  
- le trombinoscope de l’équipe 

- le règlement de fonctionnement 

- les coordonnées des représentants de parents élus 

- les dates de conseil de crèche ou de comité de pilotage 

 

 Participation des parents 

Les parents sont invités à partager :  

- différents temps forts organisés tout au long de l’année 

- des temps « Au Pays Partagé » destinés aux parents et à leurs enfants.  
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 La structure ouvrira ses portes pour permettre aux parents de partager un 
temps avec leurs enfants pendant une activité animée par l’équipe. Ce temps 
sera organisé une fois par mois et pourra favoriser les liens, la communication 
et la confiance 

- dès l’inscription, selon leurs souhaits et compétences, et tout au long de 
l’année, ils peuvent organiser avec la directrice leurs participations 

 

 Implication des parents 

L’implication des parents se fait en fonction des compétences de chacun. Leur 
implication peut prendre différentes formes, ils sont sollicités pour élaborer avec l’équipe, 
le projet d’établissement en fonction des besoins des familles :  

- apporter son aide pour préparer une animation ou pour le fonctionnement 
de la crèche 

- représenter les parents au comité de pilotage annuel afin de construire 
ensemble le projet à venir mais celui-ci est ouvert à tous. 

- participer au conseil de crèche ouvert à tous. Ce conseil de crèche aura lieu 
une fois par trimestre et sera un temps d’échange prévu entre l’équipe, les 
représentants de parents et les parents. 

- au mois de septembre de chaque année, après acte de candidature et 
présentation succincte, seront élus deux représentants de parents titulaires. 
Chaque parent peut se présenter peu importe le temps et type d’accueil ainsi 
que la durée du contrat. Ils seront élus pour une durée d’un an. Ils seront 
sollicités une fois par trimestre pour participer au conseil de crèche.  
 
Celui-ci réunira la directrice, l’équipe, les représentants ainsi que les parents 
souhaitant y participer. Il permettra de discuter, d’échanger et de proposer des 
évolutions qui seront soumises aux élus et aux partenaires afin de répondre au 
maximum aux besoins du parent. 
Une boite aux lettres leur sera destinée au sein de la structure permettant aux 
parents de faire connaitre leurs souhaits, leurs idées ainsi que tous sujets qu’ils 
souhaitent évoquer. 
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Partie 4 : Santé de l’enfant et sécurité 

 
4.1 La loi « Abeille » 

 
Afin de protéger les jeunes enfants d’une trop grande exposition aux ondes 

électromagnétiques, nous attestons que seuls les espaces où les enfants ne pénètrent pas 
sont reliés au WIFI. L’équipement terminal fixe équipé d’un accès sans fil à internet se 
situe dans le bureau de la Directrice à distance des espaces dédiés à l’accueil, au repos et 
aux activités des enfants de moins de 3 ans. 

 

4.2 La qualité de l’air 
 

 Conformément au décret ministériel n°205.1000 du 17 août 2015, la structure a 
mis en place les nouvelles dispositions demandées.  

L’évaluation des moyens d’aération et de ventilation a été réalisée par les services 
techniques de la Communauté de Communes et sera renouvelée tous les 7 ans.  

Un plan d’action de prévention permettant l’instauration de bonnes conduites a été 
réalisé suite au guide pratique du ministère de l’environnement, de l’énergie et de la 
mer. Il est disponible auprès de la Directrice. 

 

 Au sein de la structure, plusieurs mesures environnementales et écologiques sont 
mises en place pour la santé, la sécurité et le bien-être de l’enfant : 

- respect du décret ministériel concernant la qualité de l’air : produits d’entretiens 
écolabel, jouets en bois, meubles, matériels et fournitures aux normes NF 
européenne ou écolabel, aération et ventilation régulière. 

- utilisation de couches lavables, de serviettes et de gants de toilette éponges, de 
sérum physiologique. 

- chauffage par pompe à chaleur et présence de panneau photovoltaïque. 

 

4.3 La qualité acoustique 
 Dans le cadre de l’application de l’arrêté du 31 août 2021, le gestionnaire de 
l’établissement s’assure de la conformité d’un niveau de pression sonore maximal de 40 
décibels par le biais des services technique ou d’un prestataire extérieur. 

 Dans le respect du guide national du bruit (qualité acoustique dans les EAJE de 
moins de 6 ans), l’établissement agit sur : 

 ° l’ambiance acoustique interne des locaux par l’installation de parois absorbantes 
acoustique, de meubles verticaux et un ensemble de meuble dans chaque pièce 

 ° les bruits provenant de l’extérieur, implantation de la structure dans un lieu calme 
et sans mitoyenne avec des entreprises 

 ° les bruits émis par les équipements par la configuration de l’espace. La buanderie 
ainsi que la cuisine sont éloignés de la pièce de vie et de l’espace sommeil. 
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4.4 Objets personnels 

 
 Par mesure de sécurité pour votre enfant ainsi que pour les autres, le port de bijoux 
(boucles d’oreilles, collier, bracelet...) et barrettes est interdit au sein de la structure. 
Le personnel vous invitera à les retirer à l’arrivée. 

 Également par mesure de sécurité, veillez à ce qu’aucun objet, bonbon ou autre soit 
présent dans les poches des vêtements de votre enfant, même dans les manteaux. 
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Partie 5 : Contractualisation et facturation 

 
5.1 La contractualisation et réservation 

 
5.1.1 Contractualisation 

Elle est obligatoire pour l’accueil régulier. 

Le contrat ne sera définitif qu’après une période d’essai d’un mois cela afin de le 
faire correspondre au mieux à vos besoins. À la fin de la période d’essai, un échange aura 
lieu entre vous et la directrice pour valider le contrat ou pour y apporter les modifications 
nécessaires. 

Le contrat d’accueil détaille les besoins de la famille, sur la journée, la semaine et 
prend en compte les fermetures de la crèche et les absences de l’enfant (congés des 
parents...). Il est exprimé en heures et est établi pour une durée définie en fonction des 
besoins des parents (2, 6 mois, …) et ne pourra excéder 1 an. Son renouvellement n’est 
pas automatique. Pour anticiper les différentes demandes, la structure vous interrogera 
sur vos besoins au mois de juin et au mois d’octobre. 

Il doit pouvoir être révisé en cours d’année (séparation, modification des contraintes 
horaires de la famille, contrat inadapté aux heures de présence réelle de l’enfant, 
changement de situation familiale ou professionnelle…) à la demande des familles ou du 
Directrice de l’établissement. Certains changements peuvent impacter le montant des 
ressources à prendre en compte pour le calcul de la participation familiale et donc modifier 
le tarif horaire. 

Le contrat pourra être modifié ou résilié, à votre demande ou à la demande de la 
directrice, par courrier en respectant un délai de préavis d’un mois. 

 
5.1.2 Réservation de l’accueil occasionnel 

 Sans réservation pour l’accueil en occasionnel : 

- Chaque jour, il vous est possible de contacter la structure pour l’accueil de votre 
enfant dans la journée. Si l’accueil est possible, la structure s’engage à conserver 
la place durant une heure à compter de l’heure d’arrivée prévue. 

- La structure peut également vous contacter, pour répondre aux besoins ponctuels 
que vous avez sollicités. 

 Avec réservation pour l’accueil en occasionnel : 

- Les parents, dont l’enfant est accueilli occasionnellement, ont la possibilité de 
réserver la place. Le parent est invité à compléter un coupon papier ou numérique, 
où il s’engage à payer si la réservation n’est pas annulée dans les délais prévus. 
Les réservations sont faites au mieux de manière hebdomadaire afin d’organiser 
les repas au sein de la structure. 

- En cas d’empêchement, la place réservée en matinée ou en journée, devra être 
annulée au plus tard la veille avant 17h et le jour même entre 7h30 et 8h30 pour 
une réservation en après-midi. Dans le cas contraire, le temps d’accueil réservé 
sera facturé. 
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5.2 Tarification 

 
5.2.1 Comptage des heures 

L’horaire d’arrivée et de départ de l’enfant est saisi par le parent au moyen d’une 
tablette tactile, avec une tolérance de 10 min. Un double pointage, effectué par l’équipe, 
permet de pallier les éventuels oublis de pointage. Chaque demi-heure entamée sera due.  

 
5.2.2 Calcul des tarifs 

La tarification applicable à la famille est déterminée à l’admission de l’enfant et fait 
l’objet d’une révision annuellement (généralement en début d’année civile ou à la demande 
de la CNAF) ou à chaque changement de situation familiale et/ou professionnelle qui 
s’apprécie suite à la déclaration faite à la CAF et le cas échéant à la mise à jour dans CDAP. 
Le tarif demandé aux parents est calculé sur une base horaire. 

La participation de la famille couvre la prise en charge de l’enfant pendant son 
temps de présence dans la structure, y compris les repas et les soins d’hygiène.  

Les ressources à prendre en compte sont celles figurant sur l’avis d’imposition et 
sont déterminées de façon suivante : 

- Cumul des ressources nettes telles que déclarées perçues par l’allocataire et son 
conjoint ou concubin au cours de l’année de référence : revenus d’activité professionnelle 
et assimilés, pensions, retraites, rentes et autres revenus imposables ainsi que les heures 
supplémentaires et les indemnités journalières d’accident du travail et de maladie 
professionnels bien qu’en partie non imposable ; 

- Prise en compte des abattements/neutralisations sociaux en fonction de la situation 
des personnes (chômage indemnisé ou non, affection de longue durée, bénéfice du RSA, 
etc.) ; 

- Déduction des pensions alimentaires versées. 

Les frais réels et les abattements fiscaux ne sont pas déduits. 

 En cas de séparation des parents et de résidence alternée si les allocations 
familiales sont partagées, la charge de l’enfant en résidence alternée est prise en compte 
pour chacun des parents. 

 

 Le barème national des participations familiales : 

Il est établi par la CNAF et est appliqué à toutes les familles qui confient 
régulièrement ou occasionnellement leur enfant. 

Le taux d’effort appliqué, dans la limite d’un plancher et d’un plafond fixé 
annuellement, à chaque famille dépend du nombre d’enfants à charge. 

Le calcul du tarif horaire consiste à appliquer ce taux d’effort aux ressources 
mensuelles des parents. 
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 Taux de participation familiale par heure facturée en accueil collectif et micro-crèche 

 

Nombre 
d’enfants 

  du 1er janvier 2022 au 31 décembre 2022 

1 enfant 0,0619% 

2 enfants 0,0516% 

3 enfants 0,0413% 

De 4 à 7 
enfants 

0,0310% 

8 enfants et 
+ 

0,0206% 

 

Exemple de calcul : un couple au Smic avec des ressources annuelles à 27.600€ 
et 2 enfants à charge en crèche collective 

(27.600 x 0,0516 %) / 12 = 1,18€ 

Les familles peuvent faire des simulations sur le site mon-enfant.fr 

À noter : la présence d'un enfant en situation de handicap (bénéficiaire de l'AEEH) 
à charge de la famille - même si ce n'est pas lui qui est accueilli au sein de la structure - 
permet d'appliquer le taux d'effort immédiatement inférieur. La mesure s’applique autant 
de fois qu’il y a d’enfants à charge et en situation de handicap dans le foyer. 

 

Le barème repris ci-dessus s’applique à l’ensemble des familles à l’exception des 
situations ci-dessous : 

 Un plancher de ressources est à retenir pour le calcul des participations familiales 
dans les cas suivants : 

- Familles ayant des ressources nulles ou inférieures à ce montant plancher ; 

- Enfants placés en famille d’accueil au titre de l’aide sociale à l’enfance ; 

- Personnes non-allocataires ne disposant ni d’avis d’imposition, ni de fiches de 
salaires 

 Le barème s’applique jusqu’à hauteur d’un plafond de ressources par mois. 

Les parents qui ne fournissent pas leurs revenus se voient appliquer le tarif 
plafond. 

Les tarifs plancher, plafond et fixe sont transmis par biais d’affichage 

 Pour l’accueil d’urgence : 

- Le tarif fixe sera appliqué jusqu’à régularisation de la situation 

 

 Les déductions possibles en cas de maladie de l’enfant :  

Une déduction à compter du premier jour d'absence est effectuée en cas : 

- d'éviction de la crèche par le médecin traitant. 
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- d'hospitalisation de l’enfant sur présentation d'un bulletin d'hospitalisation. 

- de fermeture de la crèche. 

- d’absence pour maladie supérieure à 1 jour, sur présentation d’un certificat 
médical fourni à la structure dans les 6 jours à compter du 1er jour d’absence de 
l’enfant. 

 
5.3 La mensualisation : uniquement pour l’accueil 
régulier 
 

Le contrat de mensualisation fait suite au contrat d’accueil, il repose sur le paiement 
des heures contractualisées. Il prend en compte le calcul de la tarification horaire de la 
famille et permet de lisser la participation familiale sur plusieurs mois et permet d’établir 
un forfait mensuel selon le calcul suivant : 

Nbre de semaines d’accueil x nbre d’heures dans la semaine x tarif horaire 

_____________________________________________________________ 

Nombre de mois d’ouverture de la structure ou de présence de l’enfant 

 

 Absences : 

Si pendant la durée de votre contrat, votre enfant devait être absent. Il est possible à 
l’établissement du contrat de fixer deux types d’absences : 

- Absences planifiées : congés personnels en dehors des périodes de fermeture, RTT 
fixe à prendre pendant l’année, événements personnels programmés, rendez-vous 
médicaux programmés. Celles-ci sont fixées sur le calendrier à l’établissement du 
contrat. 

- Capital d’absences prévisionnelles (un nombre de jour d’absences non planifiées) 
: possibilité de mode de garde familiale non prévus, événements personnels non 
programmés, jour de repos non prévus.  

Ces absences seront décomptées de votre participation financière mensuelle. 

Lorsque vous souhaitez utiliser des jours de votre capital d’absences prévisionnelles 
pour l’absence de votre enfant, il vous sera demandé de prévenir la structure au minimum 
une semaine avant la date d’absence, afin d’optimiser l’organisation de chacun. 

 

Exemple : 

Une famille avec 2 enfants souhaite signer un contrat sur 6 mois de Janvier à Juin : 

– Son tarif horaire est de 2,05 €/h 

– Ses souhaits de réservation : 27 h hebdomadaire 

Lundi, Mardi, Jeudi : 9 h – 17 h soit 24 h 

Vendredi : 10 h – 13 h soit 3 h 

– Ses absences : 3 semaines 
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==> Nombre de semaines réservées =  

26 – 3 semaines – 1 semaine (férié + fermeture structure) = 22 

Forfait mensuel =   
22 semaines x 27 heures 

= 202,95 € 
6 mois 

 
5.4 La facturation 

 
Quel que soit le type d’accueil, la facturation est établie à chaque fin de mois et le 

paiement est effectué à terme échu. 

La facture sera à régler auprès de la micro-crèche, par chèque à l’ordre du Trésor 
Public ou en espèces. 

 En accueil régulier : 

Les heures facturées résultent du contrat négocié entre les familles et le gestionnaire 
de la structure d’accueil sur la base des besoins de la famille. Si des heures sont réalisées 
au-delà du contrat prévu, elles sont facturées en plus en appliquant le barème institutionnel 
des participations familiales. Dès lors, chaque demi-heure commencée est facturée.   

Le forfait mensuel défini pourra varier en fonction éventuellement des déductions et/ou 
des heures complémentaires. 

Certaines absences justifiées donnent droit à des déductions également calculés à mois 
échu. 

 En accueil occasionnel : 

Les heures facturées sont égales aux heures réalisées. Ce principe s’applique même 
dans le cas où l’établissement pratique une réservation d’heures. 

Toute demi-heure réservée sera due sauf en cas d’annulation prévue dans la partie 
réservation. 

Le nombre d’heures réalisées dans le mois sera multiplié par la tarification horaire 
calculée pour donner la participation mensuelle de la famille. 

 En accueil d’urgence : 

Les heures facturées sont les heures de présence réelle de l’enfant. 

 
5.5 Conditions de radiation et motifs d’exclusion 

 
Le contrat pourra être suspendu voir résilié en cas de non-respect du règlement, 

de retards répétés aux heures de fermeture, de non-paiement de 3 factures 
consécutives, d’absences non justifiées. Afin d’éviter cela, l’équipe et la Directrice reste à 
votre écoute pour toutes difficultés rencontrées afin de trouver ensemble les solutions 
adaptées. 
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Partie 6 : Protection des données personnelles 

 
Le Règlement Général sur la Protection des Données (RGPD) applicable depuis le 

25 mai 2018, vise à renforcer, à l’échelon européen, la protection des données personnelles 
et fixe les obligations spécifiques aux responsables de traitement et aux prestataires sous-
traitants. Dans le cadre des missions exercées, chaque EAJE est amené à traiter des 
données personnelles pour la gestion des inscriptions, la communication institutionnelle 
auprès des familles. Les données ainsi recueillies ne font l’objet d’aucune cession à des 
tiers ni d’aucun autre traitement. 

 
6.1 Consultation, conservation et transmission  
de données allocataires via CDAP 
 

Les structures petite enfance ont accès au service CDAP, qui leur permet de 
consulter les revenus de la famille allocataire, et de conserver le justificatif servant au 
calcul de leur tarif horaire. L’autorisation de consultation et de conservation de ce 
document est inscrite dans le règlement donc sa signature vaut acceptation. 

Conformément à la Loi du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et 
aux libertés, vous pouvez vous opposer à la consultation de ces informations en nous 
contactant. Dans ce cas, il vous appartient de nous fournir les informations nécessaires au 
traitement de votre dossier : le(s) parent(s)/responsable(s) légal(aux) concernés et les 
familles non-allocataires remet(tent) une copie du dernier avis d'imposition ou de non-
imposition de la famille et selon le cas toutes pièces justificatives qui seraient nécessaires. 

 
6.2 L’enquête « Filoué » (Fichier localisé et anonymisé des enfants usagers d’Eaje) 
 

Afin d’évaluer l’action de la branche « famille » et d’adapter son offre de service aux 
besoins des publics, la Caisse Nationale d’Allocations Familiales (CNAF) demande au 
gestionnaire de lui fournir chaque année un fichier d’informations sur les enfants accueillis. 
Ce fichier appelé Filoué comporte des informations détaillées sur les publics usagers : âge, 
commune de résidence, numéro allocataire ou régime de sécurité sociale, nombres 
d’heures et facturation. 

Les données rendues au préalable anonymes sont exploitées par la CNAF pour 
produire des statistiques permettant de mieux connaître les caractéristiques des enfants 
fréquentant les établissements et leurs familles. 

La famille peut bien sûr s’opposer à cette collecte et ne pas donner son autorisation 
à la structure. Dans ce cas, elle doit compléter le formulaire qui se trouve en annexe du 
règlement de fonctionnement. 

La signature de ce règlement par les familles vaut acceptation de la participation à 
l’enquête Filoué. 

 
6.3 Le droit à l’image 
 

Le droit à l'image vous permet de faire respecter votre droit à la vie privée. Ainsi, il 
est nécessaire d'avoir votre accord écrit pour utiliser l’image de votre enfant. C’est 
pourquoi, vous devez compléter le formulaire en annexe.  
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Ce règlement a été établit pour l’équité de chacun, il est à respecter 
pour la bonne organisation et le bien-être de tous. Si toutefois, cela n’était 
pas le cas, l’accueil de votre enfant pourrait être remis en question. 

L’équipe reste à votre écoute pour toutes difficultés rencontrées. 

Ce règlement est modifiable, dans la mesure du possible, si certaines 
circonstances le nécessitent. 

 

Bon séjour « Au Pays des Merveilles » 
 
 
 

ACCEPTION ET SIGNATURE DU REGLEMENT DE 

FONCTIONNEMENT 

 
Nous, soussignés, M. et Mme ____________________________________, 

parents de l’enfant ___________________, déclarons avoir pris connaissance 

du règlement de fonctionnement de la présente structure et en respecter les 

termes. 

ou 

Je, soussigné (e), M. et Mme ____________________________________, 

représentant légal de l’enfant _____________________, déclare avoir pris 

connaissance du règlement de fonctionnement de la présente structure. 

 

Fait à  _________________________  

le _____________________________  

Signature (s) précédée (s) de la mention « lu et approuvé  
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ANNEXE 1 : Tableau des effectifs 

 

  

Qualification Missions 
Nombre d’heures 

auprès des 
enfants 

Nombre d’ETP 
auprès des 

enfants 

Educatrice de jeune 
enfant 

Directrice cf page 
12 

  

Auxiliaire de 
puériculture 

Cf page 12 26h30 0.76 

CAP Petite Enfance Cf page 13 33h 0.94 

CAP Petite Enfance Cf page 13 9h 0.26 

Assistante 
Maternelle 

Cf page 13 25h 0.71 

Autre qualification 

 

Cf page 13 25h 0.71 

Autre qualification Agent polyvalent cf 
page 14 

  

Puéricultrice 

 

RSAI cf page 13   

Total  118h30 3.38 
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ANNEXE 2 : Modulation d’agrément 

 

 

Du lundi au vendredi réparti comme suit : 

7h30 à 8h : 5 places 

8h à 17h : 12 places 

17h à 18h : 10 places 
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ANNEXE 3 : Charte Nationale 
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ANNEXE 4 : Protocoles 
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Protocole 1 : 
Mesures à prendre dans les situations d’urgence et précisant les 
conditions et modalités du recours aux services d’aide médicale 

d’urgence 
 
 
Petit incident, symptômes non inquiétants :  
Tout incident survenu dans la journée de l'enfant est noté sur une fiche : heure, 
circonstances, symptômes, soins prodigués. 
Quand ils viennent rechercher l’enfant, les parents en sont informés en détails. 
Si un enfant a des symptômes de maladie pendant son accueil, ses parents sont prévenus 
par le moyen de communication convenu avec eux (appel téléphonique) pour pouvoir 
prendre rdv chez leur médecin le soir ou venir rechercher leur enfant avant la fin de la 
journée, selon son état général.  
 
 

Accidents, maladies aigues :  
Un document très complet, validé par un médecin, est porté à la connaissance de l’équipe 
éducative.  
- Il liste les symptômes alarmants chez l’enfant  
- Il indique la conduite à tenir pour toute prise en charge 
- Il rappelle le protocole d’appel au SAMU  
- Il décrit, sous la forme de fiches, la conduite à tenir en cas d’accident ou de maladie se 
déclarant subitement : observation, surveillance, gestes de soins simples, signes alarmants, 
appel au 15…  
 
 

Intervention en cas d’urgence médicale : 
En cas d’accident ou de maladie grave se déclarant pendant les heures d‘accueil, un 
membre de l’équipe appelle le 15, donne toutes les informations nécessaires, reste auprès 
de l’enfant et applique les directives du médecin du SAMU.  
Si l’enfant doit être conduit au Centre Hospitalier du secteur, un membre de l’équipe 
éducative veille à accueillir les urgentistes ou les pompiers (ouverture de la porte) et les 
accompagne auprès de l’enfant.  
Les autres adultes prennent en charge le groupe en le tenant à l’écart. 
Un membre de l’équipe éducative accompagne l’enfant à l’hôpital.  
Les parents sont avisés dans les plus brefs délais 
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Protocole 2 : 
Mesures préventives d’hygiène générale et les mesures d’hygiène 

renforcées à prendre en cas de maladie contagieuse ou d’épidémie, 
ou toutes autres situations dangereuse pour la santé 

 
 
Consignes de sécurité  
Les parents sont invités à accompagner ou aller rechercher l‘enfant dans la salle de vie en 
respectant les consignes suivantes qui visent à protéger les enfants : 
 - Utiliser les solutions hydro-alcooliques pour se désinfecter les mains  
- Mettre les sur-chausses (ou se déchausser) avant de franchir la barrière 
- Laisser dans le hall clefs, sacs et autres objets potentiellement dangereux pour les enfants 
- Ne pas entrer s’ils sont malades ou contagieux  
- Bien refermer la barrière de sécurité après chaque passage. 
 
En cas d’épidémie, un dispositif d’accueil plus strict est mis en place, qui suit les 
préconisations des autorités de santé.  
 
 

Nettoyage des locaux :  
Un plan de nettoyage des locaux, porté à la connaissance de chaque membre de l’équipe, 
décrit :  
- La liste des tâches  
- Le matériel et les produits à utiliser pour chaque tâche  
- Le rythme de nettoyage et de désinfection  
- La ou les personnes désignée(s) pour chaque tâche  
 
En cas d’épidémie, un dispositif de désinfection renforcée est mis en place, qui suit les 
préconisations des autorités de santé.  
 
 

Rôle du médecin ou du référent santé : 
Un médecin ou un référent santé est attaché à la structure ; ses missions sont les suivantes : 
 - Veiller à la mise en place de toutes mesures nécessaires à l'inclusion des enfants en 
situation de handicap, vivant avec une affection chronique, ou présentant tout problème de 
santé nécessitant un traitement ou une attention particulière (PAI si besoin)  
 
- Assurer des actions d'éducation et de promotion de la santé auprès des professionnels et 
des parents  
- Repérer les enfants en danger ou en risque de l’être  
- Etablir, en concertation avec le directeur de l’établissement, les protocoles annexés au 
règlement de fonctionnement et veiller à leur bonne compréhension par l’équipe ;  
- Procéder, lorsqu’il l’estime nécessaire et avec l’accord des parents ou représentants 
légaux, à un examen de l’enfant afin d'envisager si nécessaire une orientation médicale  
- Délivrer, lorsqu’il est médecin, le certificat médical attestant de l’absence pour l’enfant de 
toute contre-indication à l’accueil en collectivité.  
 
 

Surveillance médicale : 
L’équipe éducative dispose d’un droit d’appréciation en ce qui concerne l’admission ou le 
renvoi d’un enfant présentant les symptômes suivants :  
- Altération de l’état de conscience  
- Trouble du comportement habituel : enfant prostré, très agité ou atone  
- Pleurs inhabituellement importants  
- Fièvre supérieure durablement à 38°5 ou mal tolérée  
- Difficultés respiratoires  
- Difficultés alimentaires (refus prolongé du biberon, plusieurs vomissements ou diarrhées…) 
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- Eruption de plaques ou boutons sur la peau  
 
Un protocole précisant les maladies infantiles nécessitant une éviction de l’enfant peut être 
délivré sur simple demande par la directrice.  
 
 

Maladie contagieuse :  
Si un enfant fréquentant la structure (ou un membre de sa famille) déclare une maladie 
contagieuse, les parents doivent la déclarer immédiatement à l’équipe afin que toutes les 
dispositions nécessaires soient prises.  
Le plan de nettoyage des locaux est renforcé. (Désinfection accrue)  
Les autres familles sont prévenues de la survenue de cette maladie contagieuse soit par 
mail soit par affichage.  
En cas d’épidémie, des dispositions plus importantes sont prises, qui suivent les 
préconisations des autorités de santé. 
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Protocole 3 : 
Modalités de délivrance de soins spécifiques, occasionnels ou 
réguliers, le cas échéant avec le concours de professionnels 

médicaux ou paramédicaux extérieurs à la structure 
 
 
Traitement médical:  

Tout traitement médical donné à la maison doit être signalé à l’équipe.  
Les médicaments sont donnés à la maison chaque fois que c’est possible.  
 
Si un médicament, ordonné par le médecin, doit être donné pendant le temps d’accueil à la 
crèche, l’équipe se limite à appliquer les prescriptions de l'ordonnance en respectant les 
conditions suivantes :  

- Le médecin n’a pas expressément prescrit l’intervention d’un auxiliaire médical  

- Ce médicament a déjà été administré à l’enfant au moins une fois par les parents à la 
maison (vérification d’une éventuelle réaction allergique)  

- Les parents apportent l’ordonnance à la crèche. Elle est au nom de l’enfant et est valable 
pour la période en cours. (Elle doit dater de moins de 3 mois pour les traitements de longue 
durée)  

- Le parent note sur l’ordonnance qu’il autorise l’équipe à donner les médicaments prescrits 
sur cette ordonnance, date et signe.  

- Le traitement est fourni par les parents avec le nom de l’enfant sur chaque boite et la 
posologie précise. Il est dans sa boite d’origine, avec la notice et la cuillère mesure, pipette 
ou autre moyen de mesure d’origine.  

- Les parents reconstituent les médicaments qui doivent l’être.  

- En cas de médicament générique, le pharmacien indique, ou sur l’ordonnance ou sur la 
boite, la correspondance.  

- Le ou les parents ou représentants légaux de l’enfant ou le référent Santé & Accueil 
inclusif, ont préalablement expliqué au professionnel de l’accueil du jeune enfant le geste 
qu’il lui est demandé de réaliser  
 
A l’arrivée de l’enfant, le parent confie de la main à la main le sac des médicaments à une 
personne de l’équipe.  
Cette personne note dans le registre le prénom de l’enfant, le(s) médicament(s) à donner et 
la durée du traitement.  
Elle range les médicaments à l’emplacement convenu, ou dans le frigo si besoin.  
 
A la prise du traitement, chaque geste fait l’objet d’une inscription immédiate dans un registre 
dédié précisant :  

- Le nom de l’enfant  
- La date et l’heure de l’acte  
- Le nom du professionnel de l’accueil du jeune enfant l’ayant réalisé ainsi que, le cas 
échéant, le nom du médicament et la posologie.  
 
Ce registre est conservé de manière à n’être accessible qu’aux professionnels réalisant le 
geste et, le cas échéant, à leurs supérieurs hiérarchiques, au référent Santé & Accueil 
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inclusif ainsi qu’aux parents ou représentants légaux de l’enfant, au médecin traitant de 
l’enfant et aux autorités sanitaires.  
 
Si l’équipe constate une aggravation des symptômes ou une réaction inattendue, elle 
prévient immédiatement le responsable de l’EAJE, les parents et le Samu si nécessaire.  
 
 

Intervenant extérieur :  

La structure accepte, si l’état de santé de l’enfant le nécessite, la venue d’un intervenant 
extérieur (kinésithérapeute, psychomotricien…). Les parents doivent en informer la directrice 
au préalable et fournir une ordonnance.  
 
 

PAI :  

Pour tous les enfants avec des besoins de santé particuliers (du fait d’un handicap, d’une 
maladie chronique, d’une allergie…), il est nécessaire de travailler avec le médecin traitant et 
les parents à la formalisation d’un PAI (Projet d’Accueil Individualisé).  

Cette démarche a pour objectif de bien connaitre les besoins de l’enfant au quotidien dans 
son environnement afin de faciliter son accueil. C’est la connaissance de ses besoins 
particuliers liés à son trouble de santé qui va déterminer s’il y a nécessité d’établir, entre 
autre, un protocole de soins médicaux (traitement médical quotidien et/ou protocole 
d’urgence.). Une formation sera donnée à l’équipe éducative si nécessaire.  
 
Ce projet d’accueil permet de délimiter les responsabilités de chacun et d’assurer la sécurité 
de l’enfant 
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Protocole 4 : 
Conduites à tenir et les mesures à prendre en cas de suspicion de 

maltraitance ou de situation présentant un danger pour l’enfant 
 
 

Le repérage :  

Des signes physiques :  

- Ecchymoses chez un enfant qui ne se déplace pas tout seul, et/ou sur des zones 
cutanées non habituellement exposées  

- Brûlures sur des zones habituellement protégées par les vêtements  

- Fractures multiples d’âge différent. Chez un nourrisson, toute fracture est suspecte en 
dehors d’un traumatisme à très forte énergie (accident de la voie publique, chute de grande 
hauteur)  

- L’association de lésions de types différents (morsures, griffures, brûlures, 
ecchymoses, etc.)  
 
 

Des signes de négligences lourdes portant sur l’alimentation, le rythme du sommeil, 
l’hygiène, les soins médicaux, l’éducation, la sécurité au domicile ou en dehors.  
 
 

Des signes de maltraitance psychologique : troubles des interactions précoces, 
troubles du comportement liés à un défaut de l’attachement, discontinuité des interactions, 
humiliations répétées, insultes, exigences excessives, emprise, injonctions paradoxales.  
 
 

Des signes comportementaux de l’enfant  
- Toute modification du comportement habituel de l’enfant pour laquelle il n’existe pas 
d’explication claire  
- Un comportement d’enfant craintif, replié sur lui-même, présentant un évitement du regard  
- Un comportement d’opposition, une agressivité, ou au contraire une recherche de contact 
ou d'affection sans discernement  
 
 

Des signes comportementaux de l’entourage ́vis-à-vis de l’enfant :  
- Indifférence notoire de l'adulte vis-à-vis de l’enfant (absence de regard, de geste, de parole)  
- Parent ou adulte ayant une proximité corporelle exagérée ou inadaptée avec l’enfant  
- Minimisation, banalisation ou contestation des symptômes ou des dires de l’enfant  
 
 
 

Le recueil des faits :  

Les professionnels de la petite enfance sont tenus au secret professionnel (article 226-13 
du code pénal). La loi du 5 Mars 2007 leur permet cependant la communication et le 
partage d’informations à caractère secret, dans l’intérêt de l’enfant. La directrice recueille 
les observations de l’équipe qui doivent être les plus objectives et factuelles possibles. Elle 
s’entretient avec la famille en posant des questions ouvertes, sans porter de jugement, pour 
recueillir des informations qui pourraient expliquer ce qui a été observé ou pour déceler des 
signes qui doivent alerter. Elle informe son responsable de pôle.  
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Le signalement ou la transmission d’information préoccupante :  

Le devoir d’alerter : L’article 434-3 du code pénal prévoit que « toute personne ayant eu 
connaissance de privations, de mauvais traitements ou d’atteintes sexuelles infligés à un 
mineur de 15 ans s’expose à des sanctions pénales s’il n’en informe pas les autorités 
judiciaires ou administratives ».  

En cas de danger grave ou imminent → Signalement au procureur de la République  
Tel : 03 21 51 52 06. Courriel : tgi-arras@justice.fr et accueil-arras@justice.fr  
 
En dehors d’une situation d’urgence ou lorsqu’on est dans le questionnement et le doute à 
propos de la situation d’un enfant → Transmission d’information préoccupante : 
 
- Soit au Conseil général via la Cellule de Recueil des Informations Préoccupantes (CRIP)  
 

Tel : 03 21 21 89 89 Courriel : informationspreoccupantes@cg62.fr 
- Soit au 119  

- Soit au Numéro Vert d’Enfance et Partage 0800 05 1234  
 
 

La loi du 5 mars 2007 prévoit que les parents doivent être informés de la transmission d’une 
Information Préoccupante à la cellule départementale, sauf si c’est contraire à l’intérêt de 
l’enfant. Cette information permet le plus souvent de maintenir la relation de confiance 
lorsque les parents comprennent l’inquiétude des professionnels et le désir de leur venir en 
aide. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

mailto:accueil-arras@justice.fr
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Protocole 5 : 
Mesure de sécurité à suivre lors des sorties hors de l’établissement 

ou de son espace extérieur privatif 
 
 
Cadre pédagogique :  

La sortie se prévoit dans le cadre du projet pédagogique et (ou) du projet d’année.  
 
 

Information aux familles :  

Seuls les enfants dont les parents ont déjà rempli une autorisation de sortie dans le dossier 
d’inscription de leur enfant peuvent participer à une activité à l’extérieur du lieu d’accueil ou 
de son espace extérieur privatif.  

S’il s’agit d’une sortie avec des modalités inhabituelles (visite avec transport en véhicule et/ 
ou chez un accueillant), faire une information écrite spécifique aux parents qui décrit les 
modalités d’organisation et de transport et solliciter de leur part un accord écrit spécifique 
pour cette sortie.  
 
 

Accueillant :  

Si la sortie a lieu chez un accueillant, elle nécessite un contact avec lui afin de vérifier s’il y a 
bien adéquation entre les objectifs pédagogiques, la sécurité des enfants et les modalités 
d’accueil du lieu.  
 
 

Liste des enfants :  

Créer un listing des enfants inscrits à la sortie avec les noms et numéros de téléphone des 
parents  
Si un enfant demande une prise en charge particulière, prévoir tout ce qui est nécessaire, en 
référence à son PAI.  
 
 

Encadrement :  

L’encadrement minimum prévu dans le décret est de 1 adulte, membre du personnel, pour 5 
enfants. Selon les spécificités du lieu de sortie, les conditions de déplacement, l’âge des 
enfants, il peut être indispensable de prévoir un encadrement plus important.  
 
Tous les adultes accompagnants doivent justifier d'une certification attestant de 
compétences dans le champ de l'accueil des jeunes enfants.  
Les parents peuvent accompagner en plus mais ils ne peuvent prendre en charge que 
leur(s) enfant(s).  
 
 

Trajet / transport :  

Si le déplacement se fait à pied, les enfants doivent être tenus en main par un adulte ou 
installés dans une poussette  
 
Si le transport est assuré se fait en véhicule : 

- Le conducteur doit avoir le permis de conduire depuis au moins 5 ans  
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- Demander aux parents d’apporter un siège-auto le jour de la sortie adapté à l’âge et au 
poids de l’enfant.  
 
 

Repas (midi et/ou goûter) :  

Un pique-nique est commandé chez le traiteur qui livre les repas habituellement  
Prévoir des glacières pour le transport  
Pour les bébés, s’assurer que le réchauffage des petits pots ou biberons sera possible sur 
site.  
 
 

Matériel à emporter (à adapter selon la sortie)  

- Téléphone portable + son chargeur et liste des numéros des parents  
- Trousse de secours + trousse PAI si besoin  
- Mouchoirs  

- Couches  

- Lingettes nettoyantes  

- Gel hydro-alcoolique  

- Bouteilles d’eau, biberons, gobelets…  
- Doudous/tétines  

- Chapeau de soleil ou vêtement de protection contre le froid, selon la saison  

 
 
 

Protocoles 2022, décret août 2021 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 
42 

ANNEXE 5 : Modèles d’autorisation 
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ANNEXE 6 : Formulaire enquête FILOUE 
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Ensemble, aidons votre enfant à grandir 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Applicable à compter du 8 janvier 2018, mise à jour août 2022 


